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Evènements récents 

Forum économique Allemagne-Afrique. Francfort (Allemagne) – 23 mars 2017. 

AFC Live 2017 – Connect, Engage, Innovate – The African Infrastructure Revolution. Abuja (Nigéria) - 27 et 28 mars 

2017. 

Mission de découverte plurisectorielle en Ethiopie. Addis Abeba (Ethiopie). 10 au 13 avril 2017. Organisée par la CCI 

Région Paris Ile-de-France. 

 

Evènements à venir…. 

Kimia Africa - Casablanca (Maroc) – Du 26 au 28 septembre 2017 - Salon des matières premières et des technologies 

de la chimie. 

AfricaCom 2017 - Le Cap (Afrique du sud). Du 07 au 09 novembre 2017 - Salon international des télécommunications 

en Afrique du Sud. Le plus grand salon des télécommunications en Afrique. 

Forum économique du développement des échanges entre la France, le monde arabe et l’Afrique subsaharienne - 

Paris (Institut du Monde Arabe). Septembre 2017 (1 journée). Des tables rondes et rendez-vous BtoB invitent des 

décideurs français, arabes et africains à explorer et saisir les opportunités de renforcement des liens entre ces trois 

zones. 

 

Actualités 

Afrique : Selon le fonds d’investissement Partech Ventures, 77 start-up africaines ont levé 366,8 millions de dollars 
auprès d’investisseurs en 2016, soit une progression de 33 % par rapport à 2015. Pour établir ces chiffres, Partech 
Ventures n’a retenu que les levées de fonds supérieures à 200 000 dollars, les investissements en deçà de ce plancher 
étant difficiles à suivre. Partech Ventures estime par ailleurs que dès qu’une start-up innove et crée de la valeur sur le 
marché africain, elle doit être considéré comme africaine quand bien même son siège social se situerait hors du 
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continent. Le fonds d’investissement cite l’exemple de Flutterwave, une solution de paiement panafricaine fondée par 
un entrepreneur nigérian, Iyinoluwa Aboyeji, mais dont le siège social est aux Etats-Unis. Cette croissance des levées 
de fonds est tirée d’abord par le Nigeria, dont les entreprises de technologie ont attiré 109 millions de dollars en 2016. 
On parle désormais d’une « Yabacon Valley », autour du quartier de Yaba, dans la banlieue de Lagos, où se concentrent 
les incubateurs de start-up. Après le Nigeria vient l’Afrique du Sud, qui a reçu 96,7 millions de dollars en 28 levées de 
fonds. Le Kenya, lui, se hisse à la troisième place du podium africain, avec 92,7 millions de dollars levés par 21 start-

up de la « Silicon Savannah ». 
 

 
 
« Ces trois pays leaders attirent encore la grande majorité de l’investissement « tech » sur le continent. Les autres 
pays, qui sont engagés dans une innovation digitale toute aussi structurante, restent sous-représentés et constituent 
donc une opportunité encore inexploitée pour les investisseurs », explique Cyril Collon et Tidjane Deme, general 
partners chez Partech Ventures depuis 2016. En retrait par rapport aux trois grands frères anglophones, l’Afrique 
francophone commence néanmoins à apparaître sur le radar des investisseurs. « Cinq pays francophones (Sénégal, 
Côte d’Ivoire, Rwanda, Tunisie, Maroc) ont attiré en 2016 plus de 10 % de l’investissement total, soit 37 millions de 
dollars contre seulement 2 % en 2015 (6 millions de dollars). Du côté des tendances sectorielles, les « Fintech » 
(contraction de financial technology) africaines semblent en train de connaître leur heure de gloire, avec 19 % des flux 
d’investissements enregistrés en 2016. Très loin devant le secteur des « Edtech » (le numérique au service de 
l’éducation), avec 8 % des flux enregistrés, et plus loin encore devant le secteur des « HealthTech » (seulement 2,5 %). 
Mais la vraie surprise vient du secteur du « off-grid », où les innovations combinant énergie solaire et numérique se 
multiplient, avec un volume d’investissement représentant 36,6 % du total des levées de fonds du continent. Un boom 
qui s’explique par la montée en puissance d’applications qui démocratisent l’accès à l’énergie. C’est le triomphe des 
solutions agiles dites « pay as-you-go » (l’usager ne paie que la quantité d’énergie qu’il consomme au jour le jour), 
proposées à leurs clients par M-Kopa au Kenya, MobiSol au Rwanda ou Arnergy au Nigeria. Leur succès grandissant 

emballe les investisseurs en quête de nouveaux modèles disruptifs et transposables à d’autres régions émergentes 
rencontrant les mêmes problématiques d’accès à l’énergie, comme l’Asie (07/03/2017). 
 
Afrique de l'Ouest : Si la production de coton explose en Afrique de l'Ouest, la transformation est à la peine. Face au 
déficit énergétique ou à la concurrence asiatique, de nombreuses usines ont fermé. D’un côté, la production a connu 
depuis 2010 une forte progression. La campagne 2016-2017 s’est achevée fin mars sur des niveaux record portés par 
des conditions climatiques exceptionnelles : 750 000 tonnes de coton-graine pour le Burkina Faso (+ 25 %) et 645 000 
pour le Mali (+ 26 %), les deux premiers producteurs de la région et du continent. De l’autre côté, la transformation 
n’a pas réussi à suivre la même tendance. Alors que la région comptait 45 usines il y a quinze ans, on ne dénombre 
plus que 10 unités, et la plupart tournent à moins de 50 % de leur capacité. 
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Filage, tissage ou encore teinture, la transformation de la fibre est pourtant un enjeu immense pour les économies de 
cette région. « Si nous parvenons à transformer 20 % de notre coton, nous serons un pays développé », a récemment 
relevé le ministre malien de l’Industrie, Mohamed Aly Ag Ibrahim, comparant la situation du pays, qui transforme 2 % 
de son or blanc, à celle de la Côte d’Ivoire, qui broie un tiers de son or brun, le cacao.  À l’échelle régionale, la proportion 
de coton transformée localement n’est guère plus élevée : selon une étude de la BOAD, 95 % des volumes partent à 
l’étranger sous forme de matière première, soit le taux d’export le plus élevé au monde. La compétitivité des outils 
industriels, datant pour la plupart des années 1960 et 1970, s’est effondrée face à l’explosion des manufactures 
asiatiques. Une situation aggravée par les politiques d’ajustement structurel des années 1980, qui ont entraîné des 
fermetures d’usines souvent publiques et intégrées, laissant le champ libre aux importations, qui continuent 
aujourd’hui de dominer le marché et d’empêcher la renaissance du secteur.  Et ce déclin a entraîné la perte d’un 
savoir-faire et la disparition d’une main-d’oeuvre qualifiée. Autre obstacle majeur, la faible disponibilité et le coût de 
l’énergie. L’approvisionnement est aussi, dans la région, une grosse difficulté. Pénalisées par une faible visibilité, les 
entreprises achètent leur fibre au jour le jour à des producteurs et à des égreneurs qui veulent, eux, « vendre leur 
récolte une saison, parfois deux, à l’avance ». Enfin, les bailleurs de fonds ont certes mis en place des programmes 
d’aide depuis le début des années 2000. Mais les résultats ont été maigres. Du côté de l’Uemoa, un agenda pour la 
compétitivité de la filière coton-textile, lancé à la même période, visait la transformation de 25 % du coton avant 2020. 
Mais même l’un de ses outils phares, un fonds d’investissement abondé par la BOAD, n’a jamais vu le jour. Est-ce le 
signe d’un renoncement ? L’Union n’a plus de coordinateur chargé du coton, intégré depuis peu au sein d’une grande 
direction agricole (21/04/2017). 

 
 
Algérie : Le ministère de l’Énergie doit lancer un appel d’offres relatif à un projet de production d’énergie solaire, 
d’une puissance de 4 025 MW, d’ici mi-avril. Ce projet portera la production d’énergie solaire à près de 5 000 MW. À 
ce jour, l’Algérie compte 22 centrales photovoltaïques, d’une capacité totale de 350 MW. Volet industriel Le nouveau 
projet solaire de l’Algérie, qui sera réparti en trois lots de 1 350 MW chacun, comprend aussi un volet industriel. Une 
ou plusieurs usines de fabrication d’équipements et de composants de centrales photovoltaïques seront construites. 
Six centrales solaires doivent être construites dans six régions différentes du Sud et des Hauts-Plateaux, qui ont été 
déterminées au préalable. Elles se situeront dans les wilayas de Béchar, Ouargla, El Oued, Djelfa, M’sila et Biskra. 
Le coût de ce méga-projet énergétique et industriel n’est pas encore connu. La date d’entrée en service des centrales 
photovoltaïques non plus. On sait seulement que l’Algérie a bénéficié d’un prêt de la Banque africaine de 
développement de 900M€, qui servira en partie à développer ce projet (15/03/2017). 

 
Algérie : Le constructeur automobile chinois Foton a signé un accord de partenariat avec le groupe algérien KIV Group 
pour l’implantation d’une usine de montage de camions en Algérie. Le projet, qui sera réalisé selon la règle 51-49 % 
régissant les investissements étrangers en Algérie, nécessitera un investissement de 50 millions de dollars dont 50% 
seront assurés par une société mixte baptisée Foton Motors Algérie. Le reste sera mobilisé auprès des banques. 
L’usine sera implantée à Annaba (Nord-est de l’Algérie). Elle s’étendra sur une superficie de 160 000 m2. Elle devrait 
générer 300 emplois directs durant la première année d’activité et 700 emplois supplémentaires après trois années 
de fonctionnement. La première phase de la production portera sur la fabrication des trois modèles de camions Foton 
les plus vendus sur le marché local, à savoir les camions de 2,5 tonnes (t), de 3,5 t et de 6 t avec une capacité de 
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production de 5000 unités/an durant la première année d’activité. Cette capacité sera portée à entre 20 000 et 30 000 
unités/an après 4 à 5 ans d’activité.  Le premier camion devrait sortir d'usine en mars 2018 (26/04/2017). 
 
Cameroun : La 8ème session du « Cameroon Business Forum », plateforme de discussions entre les secteurs public et 
privé, s’est tenue le 13 mars à Douala. Selon le Premier ministre qui présidait la session, 75 % des réformes proposées 
pour 2016 ont été exécutées. Les 23 réformes pour 2017 concernent neuf domaines : la création d’entreprise, le 
permis de construire, l’accès à l’électricité, l’accès à la propriété, l’accès au crédit, le paiement des impôts, le 
commerce transfrontalier, l’exécution des contrats et la gouvernance. Ces réformes portent entre autres sur 
l’informatisation du registre du commerce et du crédit mobilier, la finalisation du plan cadastral numérisé et la 
finalisation de la réforme foncière (17/03/2017).  
 
Ethiopie :  Les autorités éthiopiennes ont levé certaines des mesures exceptionnelles imposées dans le cadre de l’état 
d’urgence instauré le 9 octobre 2016 pour une durée de six mois. Ainsi, les forces de sécurité ne peuvent plus 
perquisitionner à domicile ni procéder à des arrestations sans autorisation judiciaire. L’interdiction d’accès aux 
infrastructures économiques et aux usines de 18h à 6h pour les personnels non autorisés est également levée 
(24/03/2017). 
 

Ethiopie : La compagnie minière Circum Minerals vient d’obtenir son permis d’exploitation minière pour son projet de 
potasse situé dans la région du Danakil, au nord-est du pays. Le permis est valable pour une période initiale de 20 ans, 
renouvelable de manière indéfinie tous les dix ans sous réserve de la viabilité financière du projet. La licence autorise 
l’exploitation de 4,9 Mds de tonnes de ressources de potassium sur une zone de 365 km2. Pour rappel, le norvégien 
Yara est également en phase d’exploration de potasse dans le Danakil, tandis que l’avenir de l’implantation de 
l’israélien ICL (qui a pris le contrôle d’Allana Potash en juin 2015 puis annoncé sa volonté de se retirer du pays), est 
incertain (24/03/2017). 
 
Ghana : GREL, filiale de la SIPH (Société internationale de plantations d’hévéas), a annoncé la construction d’une 
nouvelle usine de production de caoutchouc pour un montant de 50 M EUR à Agona en région Ouest. La première 
phase devrait être terminée en 2019, pour une construction finale achevée en 2028. Ce projet devrait permettre de 
créer 2000 nouveaux emplois, et d’accroître la capacité de production à 10 tonnes par heure dès 2017 soit une 
production annuelle de 41 000 tonnes (contre 8 tonnes/heure et une production annuelle de 36 816 tonnes en 2016) 
(24/03/2017). 
 
Kenya : La construction du deuxième volet du projet ferroviaire Standart Gauge Railway (SGR) va pouvoir débuter, 
grâce à un prêt d'environ 1,5 milliards de dollars accordé par Exim Bank of China au Kenya. Cette infrastructure va 
permettre de relier Nairobi aux zones économiques spéciales de Naivasha et aux champs géothermiques d’Olkaria, 
par 120 kilomètres de voie ferrée. La maîtrise d’oeuvre a été confié au groupe chinois China Road and Bridge 
Construction, qui doit démarrer les travaux cet été. La première phase du projet, une voie ferrée de 427 kilomètres 
qui relie le port de Mombasa à Nairobi en passant par sept comtés, est quasiment achevée. La ligne doit être mise en 
service le 1er juin prochain, après plus de trois ans de travaux d’un coût de 3,8 milliards de dollars, également financé 
par Exim Bank of China. Le plus grand projet depuis l’indépendance Cette voie ferrée doit permettre de transporter 
22Mt de marchandises par an et devrait absorber 40% du débit du port de Mombasa à l’horizon 2035. La ligne doit 
aussi relier l’Ouganda, le Rwanda et le Soudan du Sud. La tranche ougandaise a été ouverte en octobre 2014. Celle 
entre Mombasa et Kigali devrait être achevée en 2018. Le coût total du projet est estimé à 13,8 milliards de dollars 
(05/05/2017). 
 
Maroc : Le leader mondial du vitrage automobile AGC Automotive (Japon) a entamé la construction d’une usine à 
Kénitra pour un investissement de 119M$. L’usine sera construite en association avec l’entreprise marocaine Induver. 
L'usine sera spécialisée dans la production du verre trempé pour les lunettes arrière et vitres latérales, et du verre 
feuilleté pour pare-brise. Les premières livraisons sont prévues pour 2019. Il est prévu d'exporter 70% de la production 
(25/03/2017). 
 
Maroc : Selon l'indice GFCI du cabinet britannique Z/Yen, Casablanca se hisse cette année en première position dans 
le classement des places financières africaines, et à la 30e place au niveau mondial. Casablanca se positionne par 
ailleurs comme première ville africaine de ce classement. Elle devance Johannesburg, qui n’apparaît qu’en 59e position 
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− mais qui figure cependant dans la liste des centres financiers « en progression » − et l’île Maurice à la 71e place. 
Casablanca a en outre gagné trois points dans le classement (23/03/2017). 
 
Maroc :  L'équipementier automobile italien Sogefi, filiale du groupe CIR, va construire sa première usine en Afrique, 
dans la zone de libre-échange de Tanger. Cette usine de 10 000 m² sera opérationnelle début 2018 et « fabriquera 
deux modèles différents de systèmes de filtration de moteur (un filtre diesel métallique et un module de filtration 
d'huile), et des pièces de rechange d'origine (OES) pour divers types de véhicules ». Elle emploiera, dans un premier 
temps 120 personnes. La superficie de cette usine pourrait être portée à 25 000 m² et le nombre d’employés à 300, 
avec des ventes annuelles de 60M€ en 2021 (22/03/2017). 
 

Nigeria : Huajian Shoe Industry, une filiale du groupe chinois Huajian Group, vient de signer un accord pour construire 
une usine de chaussures dans l’Etat d’Aba (Sud-est) pour un investissement de 1,5 milliard de dollars. L'usine, qui sera 
baptisée Abia State-Huajian Shoe Industrial City, aura une capacité de production de 5000 chaussures par jour. Elle 
devrait générer environ 10 000 emplois directs et indirects. Huajian Group emploie 25 000 travailleurs en Chine et 
fabrique des chaussures pour les marques Guess, Tommy Hilfiger, Naturalizer ou Clarke (18/04/2017). 
 
Nigeria, Kenya : L’entreprise SAP SE et le gouvernement allemand annoncent le lancement au Nigeria et au Kenya du 
programme de soutien aux tech entrepreneurs d’Afrique. Dénommé «initiative Make-IT», le programme, fruit d’un 
accord de partenariat stratégique signé fin 2016 entre la société allemande SAP et le ministère fédéral pour le 
développement économique et la coopération (BMZ), est piloté par l'agence allemande de coopération internationale 
pour le développement (GIZ). Les tech entrepreneurs nigérians et kényans qui prendront part au programme « Make-
IT » bénéficieront de sessions de mentorat conduites par des représentants de grandes entreprises, auront accès aux 
technologies de pointe, aux partenaires financiers, aux incubateurs, etc (04/05/2017). 
 

Nigéria : Les cinq Etats de Kaduna, Imo, Rivers, Delta et Ogun, ont signé un partenariat avec la compagnie française, 
spécialisée dans la fourniture d’énergie solaire, GreenElec, pour l’installation de mini-centrales solaires. L’initiative 
permettra de rendre les populations de ces Etats moins dépendantes du réseau national, en plus de booster le mix-
énergétique du pays. « Les enquêtes réalisées par GreenElec attestent qu’une communauté moyenne compte 5000 
habitants et nécessite deux mini-centrales solaires. Par ailleurs, un foyer compte en moyenne cinq personnes et 
lorsqu’on divise par 5000 personnes, nous avons 1000 foyers. Alors, une mini-centrale desservira 500 foyers, deux en 
desserviront 1000 ».Concernant l’impact des mini-centrales sur les populations, au Nigéria, 80,96% de l’électricité 
produite provient de sources renouvelables, principalement hydroélectriques (22/04/2017). 
 
Nigéria : La Chine a investi 13 milliards $ au Nigéria en 2016. Les projets réalisés dans le pays incluent entre autres la 
voie ferrée Lagos-Ibadan estimé à 1,3 milliard $, le projet de distribution de décortiqueuses de riz (326 millions $) ou 
encore le projet hydroélectrique de Zungeru (984 millions $) financé par la China EXIM Bank (20/03/2017). 

 

A lire…… 

 « FDI Confidence Index ». A.T Kearney. Mars 2017. Enquête sur l'attractivité des pays pour les investissements 
étrangers. 

http://observatoire-europe-afrique-2020.org/wp-content/uploads/2017/04/FDI-Index_AT-
Kearney_2017........220417.pdf 

« Africa's Pulse »: Une analyse des enjeux façonnant l’avenir économique de l’Afrique. Banque Mondiale. Avril 2017. 

http://documents.worldbank.org/curated/en/311451492547317681/pdf/114375-REVISED-WB-AfricasPulse-
Sping2017-vol15-FRN-v9-050317.pdf 

 

http://observatoire-europe-afrique-2020.org/wp-content/uploads/2017/04/FDI-Index_AT-Kearney_2017........220417.pdf
http://observatoire-europe-afrique-2020.org/wp-content/uploads/2017/04/FDI-Index_AT-Kearney_2017........220417.pdf
http://documents.worldbank.org/curated/en/311451492547317681/pdf/114375-REVISED-WB-AfricasPulse-Sping2017-vol15-FRN-v9-050317.pdf
http://documents.worldbank.org/curated/en/311451492547317681/pdf/114375-REVISED-WB-AfricasPulse-Sping2017-vol15-FRN-v9-050317.pdf
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 « Sombre tableau du continent » - Jeune Afrique - 23 mars 2017. Béchir Ben Yahmed a fondé Jeune Afrique le 17 
octobre 1960 à Tunis. Il est président-directeur général du groupe Jeune Afrique. 

 

Clignotants 

Parmi les 15 pays couverts par l’Observatoire, le Maroc, l’Afrique du sud et l’Egypte atteignent les meilleurs scores 

en matière d’attractivité pour les investissements à moyen/long-terme. 

 

Source: Africa Investment Index 2016 – Quantum Global Research Lab. – 07/04/2017. 

Date de dernière mise à jour du graphique: Avril 2017. 

Remarque: Pour information, le pays occupant le 1er rang dans le classement 2016 est le Botswana. 

 

 

Le site web de l’Observatoire évolue…... 

Le Kenya va remplacer la République des Seychelles dans le panel de l’Observatoire. 

Les Seychelles vont être progressivement remplacées par le Kenya dans le panel de 15 pays africains couvert par 

l’Observatoire. Bien que d’un poids économique très faible, la République des Seychelles avait été initialement incluse 

dans le panel pour deux raisons. D’une part sa position géographique au carrefour de la Mer Rouge et de l’Océan 

Indien lui permet de prétendre au développement d’activités liées à des logistiques de transbordement de conteneurs. 

D’autre part les secteurs de l’offshore et de la zone franche ont connu un développement au cours des dix dernières 

années. Toutefois, le Kenya apparait comme plus pertinent dans le panel du fait de son poids économique 

incomparablement plus élevé et de son dynamisme économique. Cette substitution va s’effectuer progressivement 

au cours des prochains mois au fur et à mesure de la prise en compte des nouvelles données publiées. 
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Pour en savoir plus….. 

Vous trouverez des informations détaillées concernant le contenu du site de l’Observatoire sur le lien 

suivant : 

http://observatoire-europe-afrique-2020.org/fr/accueil/ 

La Lettre de L’Observatoire Europe-Afrique 2020 est publiée par l’Association « Observatoire Europe-Afrique 2020 » 

Tél : 06 17 95 18 21 -     contact@observatoire-europe-afrique-2020.org 

http://observatoire-europe-afrique-2020.org/fr/accueil/
mailto:contact@observatoire-europe-afrique-2020.org

